
ACCORD DE DÉPÔT DE MATÉRIEL


L’Institut Pasteur (ci-après dénommé « Distributeur ») est une fondation à but non lucratif créée en 1887 dont les missions sont de contribuer à la prévention et au traitement des maladies, en priorité infectieuses, par la recherche, la santé publique, l’enseignement et la formation, et le développement des applications de la recherche.
La « Collection de l'Institut Pasteur » (ci-après dénommée « CIP » ou « Collection ») est une biobanque, une entité du « Centre de Ressources Biologiques de l'Institut Pasteur » (CRBIP), hébergée dans les locaux du Distributeur. Elle est dépositaire de collections de cultures microbiennes dans le but de préserver les souches microbiennes et leurs dérivés (par exemple, l'ADN), ainsi que leurs données associées, et de les mettre à la disposition de la communauté scientifique.
L'objet du présent accord de dépôt de matériel est d'établir les termes et conditions selon lesquels le « Déposant » (tel que décrit ci-après et défini à l’article 1 du présent accord) dépose le matériel biologique décrit à l'Annexe 1A ou 1B ci-après à la CIP aux fins définies ci-après (Article 5). Les Conditions Générales de dépôt de Matériel ci-jointes font partie intégrante du présent accord de dépôt de matériel.


Informations sur le DÉPOSANT : 
[NOM DE L’ORGANISATION], [...Statut juridique de l'organisation...], dont le siège social/principal est situé à [...Adresse...].
[SCIENTIFIQUE DÉPOSANT] du [NOM DU LABORATOIRE].

Adresse de contact (si elle diffère de l'adresse du siège social/du principal établissement) : 

[M. ou Mme] Nom de Famille : 		 …
Unité / Service :			 …
Adresse :				…			 
Courriel :				 …@...


Le Distributeur et le Déposant sont ci-après désignés collectivement comme les « Parties » ou individuellement comme une « Partie ».
En signant le présent accord, le Déposant exprime son plein accord avec les termes et conditions énoncés dans le présent document.
	
[DÉPOSANT] 
	
Lu par le [SCIENTIFIQUE DÉPOSANT]

	…

	…


	Signature                                             Date  …
	Signature                                             Date  …

	


Nom et Fonction du représentant légal
…

	


Nom et Fonction
…




CONDITIONS GÉNÉRALES DE LA CIP POUR LE DÉPÔT DE MATÉRIEL
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Article 1. Définitions

Outre les termes, «CIP», «Collection», «Distributeur», «Partie» et «Parties», définis en première page, les définitions suivantes s'appliquent au présent accord : 
« Réglementation APA » signifie toute réglementation relative à la protection de la biodiversité et gouvernant l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages découlant de leur utilisation, notamment toute réglementation tant au niveau local que national, adoptée au titre du « Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages juste et équitable découlant de leur utilisation relatif à la Convention sur la Diversité Biologique », entré en vigueur le 12 octobre 2014.
« Personnel Autorisé » signifie les directeurs, salariés, stagiaires, agents et consultants du Distributeur. Le Personnel Autorisé peut également inclure des salariés d'autres établissements de recherche académiques qu’ils soient publics ou privés, travaillant à titre habituel au sein des équipes du Distributeur (dans le cadre d'une unité mixte de recherche, d'une convention d’accueil ou de tout autre accord). 
« Biobanque » : signifie une personne morale ou une partie d'une personne morale qui pratique des activités de biobanque, c'est-à-dire l'acquisition et le stockage, ainsi que tout ou partie des activités liées à la collecte, à la préparation, à la conservation, au contrôle, à l'analyse et à la distribution de matériel biologique déterminé, ainsi que des informations et des données qui s'y rapportent.
« Matériel de Référence Certifié » signifie du matériel de référence caractérisé par une procédure métrologiquement valide, applicable à une ou plusieurs propriétés spécifiées, accompagné d’un certificat de matériel de référence qui indique la valeur de la propriété spécifiée, son incertitude associée, et une expression de la traçabilité métrologique (source : ISO/Guide 35:2017).
« Collaboration de Recherche » : signifie une collaboration scientifique entre le « Déposant » et le Distributeur qui va au-delà du simple transfert de Matériel ou de données de séquençage du génome entier (« WGS ») associées au Matériel.
« Finalités Commerciales » : signifie l'utilisation du Matériel ou des données associées en vue d'une source de profit, soit directement, notamment par la vente, la licence, la location, l'exportation ou le transfert, soit indirectement par de la recherche et du développement menant délibérément à des produits et/ou des services commerciaux.
À des fins de clarté, les Utilisations Spécifiques du Matériel de Référence et les Utilisations Spécifiques du Matériel de Référence Certifié n'entrent pas dans le cadre de la présente définition des Finalités Commerciales.
« Pays d’Origine » : signifie le pays où le matériel d'origine a été prélevé dans des conditions in situ, dans un habitat naturel ou dans sa source non naturelle d'origine.
« Déposant » : signifie la personne morale décrite sur la page de garde et au nom de laquelle le scientifique qui lui est affilié («Scientifique Déposant») fournit le Matériel à la Collection et est chargé de remplir le formulaire de dépôt.
« Formulaire de Dépôt » signifie le formulaire comportant les informations relatives au Matériel figurant à l’Annexe 1A ou 1B. 
« Date d'Entrée en Vigueur » : signifie la date de signature du MDA par le Déposant.
« Matériel » : signifie tout ou partie du matériel biologique fourni par le Déposant et identifié dans le Formulaire de Dépôt.
« MDA » signifie le présent accord de dépôt de matériel, comprenant la page de garde, les présentes conditions générales et les annexes (Formulaire de Dépôt, Informations sur la Collecte et le Traitement des Données Personnelles), ainsi que tout avenant futur qui en font partie intégrante. En cas de contradiction entre les présentes conditions générales et les annexes, les présentes conditions générales prévalent.
« MTA » signifie l'accord type de transfert de matériel à conclure par le Distributeur avec tout futur Bénéficiaire désireux d'utiliser le Matériel pour des Finalités Non Commerciales Standard, dont la version actuelle est accessible sur le site web du CRBIP (https://crbip.pasteur.fr), ou toute future version modifiée de cet accord.
« Bénéficiaire » signifie tout Tiers demandant le Matériel au Distributeur et l'obtenant par la signature soit d'un MTA, soit d'un contrat spécifique dédié tel que prévu à l'Article 5.1.
« Matériel de Reference » désigne du matériel suffisamment homogène et stable quant à une ou plusieurs propriétés spécifiées, qui a été préparé pour être adapté à son utilisation prévue dans un processus de mesure (source : ISO/Guide 35:2017).
« Utilisations Spécifiques du Matériel de Référence / du Matériel de Référence Certifié » : signifie les utilisations de contrôle qualité spécifiques pour lesquelles un Matériel de Référence ou un Matériel de Référence Certifié, selon le cas, peut être demandé par un Bénéficiaire. Ces utilisations comprennent notamment l'étalonnage d'équipements, l'évaluation d'une procédure de mesure, les comparaisons interlaboratoires et l'assignation de valeurs quantitatives ou qualitatives à des matériaux.
« Finalités Non-Commerciales Standard » signifie l'utilisation du Matériel ou des données associées à des fins de recherche, d'enseignement ou de contrôle qualité. Pour des raisons de clarté, le contrôle qualité au sens de la présente définition inclut expressément les Utilisations Spécifiques du Matériel de Référence. En revanche, les Utilisations Spécifiques du Matériel de Référence Certifiés sont expressément exclues.
« Tiers » : signifie toute personne ou entité autre que les Parties.

Article 2. Objet

Le Distributeur accepte de recevoir gratuitement dans sa Collection le Matériel dont le Déposant demande le dépôt selon les termes et conditions de ce MDA.

Article 3. Dépôt du Matériel

3.1.	Le Déposant communique toute information pertinente relative au Matériel et nécessaire à sa bonne conservation et à son maniement par le Distributeur en remplissant le Formulaire de Dépôt. Aucun dépôt ne peut être effectué avant la réception par le Distributeur du Formulaire de Dépôt dûment complété par le Déposant. Il est entendu entre les Parties qu'aucune information confidentielle n'est échangée dans le cadre de ce MDA. Pour se conformer à ses obligations en vertu de ce MDA, le Distributeur peut divulguer publiquement (par exemple sur son catalogue https://catalogue-crbip.pasteur.fr ou aux Bénéficiaires) les informations et la documentation fournies par le Déposant, par exemple dans le cadre de la diligence nécessaire au titre du Protocole de Nagoya.
3.2.	Le Déposant transfère dans les plus brefs délais suivant la Date d'entrée en vigueur, à ses frais et risques, le Matériel dans les locaux du Distributeur.
3.3.	Le Déposant emballera et expédiera le Matériel conformément aux règles et réglementations internationales en matière de transport et aux règles et réglementations en matière d'exportation applicables sur le territoire du Déposant.
3.4. Le Déposant s'engage à faire de son mieux pour remplacer, à ses frais et à ses risques, le Matériel transmis en vertu des présentes s'il est jugé non viable, impur ou atypique par le Distributeur. Le Distributeur sera libre de détruire le Matériel défectueux.

Article 4. Collecte et traitement des données à caractère personnel 

4.1.	Pour l'exécution de ce MDA, les Parties conviennent de se conformer aux dispositions applicables (i) du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (RGPD) et (ii) de la loi française 78-17 du 6 janvier 1978.
4.2. A ce titre, le Déposant reconnaît que le Distributeur collecte et traite des données à caractère personnel telles que détaillées dans l'Annexe 2.
4.3.	Le Déposant doit coopérer avec le Distributeur et l'aider à se conformer à ses obligations légales et à respecter les droits des personnes concernées.






Article 5. Utilisation du Matériel - Concession de droits

5.1.	Le Déposant accorde au Distributeur un droit non exclusif, non soumis à redevances, non transférable, non sous-licenciable, pour le monde entier et la durée du MDA, de : 
· conserver et stocker le Matériel ;
· l'utiliser à des fins de contrôle de la qualité, y compris le séquençage du génome entier («WGS»), le dépôt de séquences génomiques sur des bases de données publiques (p. ex. ENA, GenBank, DDBJ), et la fourniture de services liés à l’assurance qualité et au contrôle de la qualité ;
· le reproduire à des fins de stockage et de distribution ;
· produire du Matériel de Référence et, sous réserve que le Distributeur obtienne les accréditations nécessaires à cette production, du Matériel de Référence Certifié. Par souci de clarté, rien dans les présentes ne doit être interprété comme une obligation pour le Distributeur d'obtenir ces accréditations et/ou de produire ce Matériel de Référence Certifié ; 
· distribuer le Matériel à des Tiers aux fins suivantes :
(i) Finalités Non-Commerciales Standard
(ii) Utilisations Spécifiques du Matériel de Référence / Utilisations Spécifiques du Matériel de Référence Certifié sous réserve de ce qui est mentionné ci-dessus concernant le Matériel de Référence Certifié ; et
(iii) Finalités Commerciales.
Le droit de distribuer le Matériel est soumis à la conclusion entre le Distributeur et le Bénéficiaire (i) d'un MTA pour les Finalités Non-Commerciales Standard ou les Utilisations Spécifiques du Matériel de Référence ou (ii) d'un contrat spécifique pour les Finalités Commerciales ou les Utilisations Spécifiques du Matériel de Référence Certifié, si applicable.
Les données WGS peuvent être mises à la disposition du public par le Distributeur dans l'intérêt de la « science ouverte », à moins que le Déposant ne s'y soit opposé dans le Formulaire de Dépôt ; dans ce cas, la distribution des données WGS par le Distributeur au Déposant nécessite un Accord de Transfert de Données (DTA). `La conduite d'une Collaboration de Recherche entre le Déposant et le Distributeur nécessite un accord de collaboration. Nonobstant les dispositions susmentionnées, le Distributeur peut également distribuer le Matériel en interne à son Personnel Autorisé conformément aux conditions énoncées à la Section 6.4.
5.2.	Il est expressément convenu que le Pays d'Origine conserve des droits souverains sur les utilisations du Matériel en aval par les Bénéficiaires, si et quand cela est applicable dans le cadre de la Réglementation APA en vigueur.
5.3. Le Déposant ne revendique aucun droit de propriété intellectuelle sur le Matériel déposé.  Si le Déposant décide de déposer une demande de brevet en rapport avec le Matériel, il doit en informer le Distributeur et lui fournir des instructions écrites pour un éventuel retrait.
5.4.	Chaque Partie se réserve le droit de retirer le Matériel de la Collection à tout moment et pour quelque raison que ce soit pendant la durée de ce MDA. La Partie désireuse de retirer le Matériel informera l'autre Partie de sa décision dans un délai raisonnable avant ce retrait. Le MDA sera réputé avoir été résilié uniquement pour le Matériel qui a été retiré (voir 9.3, 9.4). Nonobstant ce qui précède, le retrait du Matériel n'affecte pas les MTA conclus avec les Bénéficiaires avant la date d'effet de ce retrait. L'utilisation de ce Matériel continuera d'être régie par le MTA concerné, pour la durée de celui-ci. 
Le Déposant reconnaît que le Distributeur peut conserver dans ses dossiers toutes les informations contenues dans le Formulaire de Dépôt relatives au Matériel retiré, à des fins d'archivage, à l'exception des données personnelles, qui seront traitées conformément à l'Annexe 2.  
5.5.	Il est entendu par le Déposant que les Bénéficiaires sont tenus de payer une redevance en vertu de tout contrat établi par le Distributeur pour la distribution du Matériel tel que prévu à l'Article 5.1, notamment pour couvrir les dépenses du Distributeur pour le stockage, le contrôle qualité, la conservation et la distribution dudit Matériel.
5.6.	Si le Matériel est une souche type, telle que définie par le Code international de nomenclature des procaryotes (ICNP, International Code of Nomenclature of Prokaryotes), le Déposant autorise le Distributeur à déposer le Matériel dans d'autres Biobanques, à condition que la Biobanque destinataire conserve, entrepose et distribue le Matériel à des Tiers dans des conditions substantiellement similaires à celles énoncées dans ce MDA.

Article 6. Obligations du Distributeur
6.1. 	Le Distributeur conserve le Matériel dans sa Collection pendant la durée du MDA dans des locaux adaptés à sa conservation.	
6.2. Le Distributeur manipulera le Matériel avec les compétences et le soin nécessaires, compte tenu des caractéristiques potentiellement dangereuses du Matériel. Le Distributeur s'efforcera, dans la mesure du possible, de conserver et d'utiliser le Matériel en prenant les précautions nécessaires pour minimiser les risques de dommages aux personnes et aux biens et pour protéger le Matériel contre le vol et l'utilisation abusive. Afin que le Distributeur puisse s'acquitter de cette obligation, le Déposant s'engage à transmettre toutes les informations en sa possession relatives aux risques et à la dangerosité potentielle du Matériel dans le Formulaire de Dépôt. Si le Déposant acquiert de nouvelles informations à cet égard après le dépôt du Matériel, il s'engage à les communiquer au Distributeur dans les plus brefs délais.
6.3. Le Matériel doit être utilisé et conservé dans le respect de toutes les lois, règles et réglementations applicables ou normes professionnelles en vigueur.
6.4. Si le Distributeur utilise le Matériel à des fins de recherche, de contrôle qualité ou d'enseignement, cette utilisation doit se faire dans des conditions substantiellement similaires à celles prévues par le MTA et être effectuée dans des conditions appropriées par les membres de son Personnel Autorisé.
6.5. 	Lorsqu'il distribue le Matériel conformément aux dispositions de l’Article 5, le Distributeur communique aux Bénéficiaires toute information et documentation sur l'origine du Matériel fournie par le Déposant dans le Formulaire de Dépôt, afin que les Bénéficiaires se conforment à toute Réglementation APA applicable.

Article 7. Garanties

7.1. 	Le Déposant garantit au Distributeur que :
(a) il a les droits nécessaires sur le Matériel pour déposer le Matériel dans la Collection du Distributeur, pour conclure ce MDA et pour autoriser l'utilisation et la distribution du Matériel par le Distributeur comme prévu dans ce MDA ;
(b) le Matériel a été obtenu de manière légale et éthique ;
(c) il a fourni le Matériel et les informations relatives à celui-ci au Distributeur d'une manière conforme à toutes les lois et réglementations applicables ;
(d) à sa connaissance, toutes les informations fournies au Distributeur sont vraies, correctes et complètes et permettent une évaluation raisonnable de la nature du Matériel et des risques associés, et n'omettent rien de la nature du Matériel ;
(e) le Matériel est pur au moment du dépôt.
7.2. 	AUCUNE GARANTIE, EXPRESSE OU IMPLICITE, N'EST OFFERTE QUANT A LA QUALITE MARCHANDE OU A L'APTITUDE A QUELQUE FIN QUE CE SOIT DU MATERIEL FOURNI AU DISTRIBUTEUR DANS LE CADRE DE CE MDA.
7.3.	Le Déposant déclare que le dépôt du Matériel, conformément dispositions et aux fins qui sont énoncées dans ce MDA, ne porte atteinte à aucun droit du Pays d'Origine ou d'autres Tiers, y compris les droits de propriété intellectuelle, ni à aucune condition de contrats auxquels le Matériel serait soumis.
7.4. Le Distributeur n'est pas un établissement pharmaceutique au sens des articles L.5124-1 et suivants du Code de la Santé Publique français (CSP) et de l'article 2 troisième alinéa de la Directive européenne n° 2003/94/CE du 8 octobre 2003. Sous réserve des exceptions énumérées à l'article L. 5124-10 du CSP, le Distributeur ne peut être considéré par le Déposant comme un fabricant de médicaments tel que défini à l'article L.5111-1 du CSP et/ou fournisseur d'un médicament, d'un dispositif médical ou vétérinaire ou d'un test de diagnostic tel que défini à l'article L.5138-2 du CSP.

Article 8. Responsabilité

8.1. 	La responsabilité d'une Partie ne peut en aucun cas être engagée en cas de violation par l'autre Partie des lois et règlements applicables.
8.2.	Le Distributeur n'est pas responsable des dommages subis par le Déposant qui peuvent résulter de l'utilisation, de la manipulation, du stockage ou de la destruction du Matériel par le Distributeur dans le cadre de ce MDA, sauf si et dans la mesure où cela est dû à une faute lourde ou une faute intentionnelle du Distributeur. En particulier, le Déposant renonce à tout recours contre le Distributeur en cas de perte accidentelle du Matériel.
8.3.	Dans toute la mesure du possible, le Distributeur et le Déposant ne seront pas responsables des dommages indirects ou consécutifs découlant de l'utilisation, du stockage ou de la destruction du Matériel par les Bénéficiaires.
8.4.	Le Déposant s'engage par les présentes à indemniser, défendre et garantir le Distributeur contre toute perte éventuelle ou réelle encourue par le Distributeur résultant de ou lié à toute violation du MDA par le Déposant ou toute négligence de ce dernier.

Article 9. Durée du présent MDA

9.1.	Ce MDA entre en vigueur à la Date d'Entrée en Vigueur.  
9.2.	Une Partie peut résilier ce MDA à tout moment, sans indemnité, en cas de violation substantielle par l'autre Partie de ses obligations au titre du MDA, à l'exception d'un cas de force majeure tel que défini à l'Article 12.7. Cette résiliation prendra effet trente (30) jours après la réception de la notification écrite de résiliation adressée à la Partie défaillante par lettre recommandée avec accusé de réception, s'il n'est pas remédié à ce manquement dans ledit délai de trente (30) jours, sans préjudice de tout autre droit ou action dont la Partie non défaillante pourrait se prévaloir du fait de ce manquement.
9.3.	Une Partie peut résilier le présent MDA à tout moment et pour quelque raison que ce soit, sans indemnité. Cette résiliation prend effet soixante (60) jours après la réception de la notification écrite de résiliation adressée à l'autre Partie par lettre recommandée avec accusé de réception.
9.4. La résiliation de ce MDA ne met fin à aucune disposition du MDA prévoyant expressément ou implicitement la survie d'un droit ou d'une obligation. Pour clarification, la résiliation de ce MDA ne sera pas considérée comme une cause de résiliation des MTA ou d'autres engagements d'utilisation du Matériel conclus avant la résiliation de ce MDA.

Article 10. Destruction ou retour du Matériel

Selon les instructions du Déposant, le Distributeur cessera rapidement d'utiliser le Matériel et retournera ou détruira tout Matériel restant à la fin de ce MDA, aux frais et dépens du Distributeur et dans le respect de toutes les lois et réglementations pertinentes, sauf accord écrit contraire entre les Parties. Si la destruction du Matériel est ordonnée par le Déposant, un certificat de destruction sera envoyé au Déposant à la suite de cette destruction.

Article 11. Droit applicable et litiges

11.1.	Ce MDA est régi par le droit français, sans référence aux dispositions relatives aux conflits de lois.
11.2.	Les Parties tenteront de bonne foi de régler tout différend relatif au MDA, à sa validité, à son interprétation, à son caractère exécutoire ou à sa résiliation. Si cette tentative n'aboutit pas à une résolution à l'amiable du litige dans un délai de deux (2) mois à compter de la notification dudit litige par une Partie à l'autre Partie, les Parties conviennent que ce litige sera soumis à la juridiction exclusive des tribunaux compétents de Paris, France, et acceptent de se soumettre à la juridiction personnelle et exclusive de ces tribunaux.

Article 12. Divers

12.1.	Intégralité de l'accord. Le MDA exprime la totalité de l'accord entre les Parties relativement à son objet et remplace toute entente, tout engagement ou tout accord antérieur, oral ou écrit, concernant cet objet. Les dispositions de ce MDA annulent et remplacent, en particulier, toutes les conditions générales d'achat ou d'utilisation du Déposant. Le MDA ne peut être modifié que par un avenant écrit dûment signé.
12.2.	Relations entre les Parties. Aucune disposition de ce MDA ne doit être interprétée comme créant une relation de partenariat, de société créée de fait ou d'agence entre les Parties. Aucune des Parties n'est autorisée, en vertu de ce MDA, à agir au nom de l'autre, ni à lier ou à obliger l'autre de quelque manière que ce soit vis-à-vis d'un Tiers.
12.3.	Absence d'annonce publique. Sauf si la loi l'exige, aucun communiqué de presse ni aucune annonce ou déclaration publique, écrite ou orale, concernant les termes et conditions de ce MDA ne sera fait, directement ou indirectement, par l'une ou l'autre des Parties, sans l'accord écrit préalable exprès de l'autre Partie. Aucune Partie n'utilisera le nom, les marques ou tout autre signe distinctif de l'autre Partie à des fins promotionnelles sans l'accord écrit préalable de l'autre Partie.
12.4.	Absence de cession. Ni le présent MDA ni aucun droit ou obligation qui en découle ne peuvent être cédés ou transférés d'une autre manière sans le consentement écrit exprès préalable de l'autre Partie.  
12.5.	Notification. Toute notification requise ou autorisée en vertu de ce MDA sera suffisante si elle est envoyée par courrier commercial ou certifié (avec accusé de réception) à la personne de contact de la Partie concernée, comme suit :
- Au Déposant : 
Les coordonnées indiquées sur la première page de ce MDA.
Au Distributeur :
Responsable de la Collection de l’Institut Pasteur
28 rue Docteur Roux
75015 Paris, France
cip@pasteur.fr 
12.6.	Divisibilité. Si l'un des termes, dispositions ou conditions de ce MDA est jugé invalide, inapplicable ou nul par un tribunal compétent, les autres dispositions du MDA resteront pleinement en vigueur entre les Parties.
12.7.	Force majeure. Aucune des parties ne pourra être tenue responsable envers l'autre de tout manquement au titre de ce MDA résultant d'un cas de force majeure, que les Parties conviennent de définir, aux fins de la présente clause, comme un événement qui (i) échappe au contrôle raisonnable de la partie défaillante, (ii) ne pouvait être raisonnablement prévu lors de la signature du MDA et (iii) dont les effets ne peuvent être évités par des mesures appropriées, reconnues comme telles par les tribunaux de la juridiction compétente. La Partie affectée communique dans les plus brefs délais et par écrit à l'autre Partie que l'exécution de ses obligations est empêchée par un cas de force majeure. Si la Partie affectée n'est pas en mesure d'exécuter ses obligations au titre du MDA pendant plus de trente (30) jours consécutifs, l'autre Partie peut résilier le MDA immédiatement après notification, sans encourir aucune responsabilité.
12.8.	Absence de renonciation. Le manquement ou la négligence d'une Partie, à tout moment, à exiger de l'autre Partie l'exécution d'une disposition des présentes, n'affecte en rien le droit d'exiger cette exécution à tout moment par la suite. La renonciation par une Partie à toute violation d'une disposition des présentes ne sera pas considérée comme une renonciation à toute violation ultérieure de la même disposition ou de toute autre disposition des présentes.
12.9.	Titres. Les titres utilisés dans ce MDA ne sont fournis que pour des raisons de commodité et ne doivent pas être utilisés pour interpréter le sens ou l'intention du texte.
15.9. Signatures. Les Parties reconnaissent et acceptent expressément que ce MDA puisse être signé soit (i) manuscritement en autant d’exemplaires originaux qu’il y a de Parties ayant un intérêt distinct, soit (ii) électroniquement en un seul exemplaire original que chaque Partie s’engage à conserver sur un support durable.
Si le Déposant recourt à un procédé de signature électronique, il s’engage à mettre à disposition du Distributeur le certificat de réalisation contenant les données afférentes à la vérification de signature (identité du signataire et lien entre la signature et l’acte auquel cette signature se rattache).


Pour les dépôts de souches bactériennes, veuillez-vous référer à : 
ANNEXE 1A : fichier “APPENDIX 1A – DEPOSIT FORM FOR BACTERIA.xlsx”

Pour les dépôts de souches fongiques, veuillez-vous référer à : 
ANNEXE 1B : fichier “APPENDIX 1B – DEPOSIT FORM FOR FUNGI.xlsx”






ANNEXE 2 - INFORMATIONS SUR LA COLLECTE ET LE TRAITEMENT DES DONNÉES PERSONNELLES


Dans son intérêt légitime de suivi et préservation du Matériel conservé / déposé au sein de ses collections CRBIP, l’Institut Pasteur traite des données à caractère personnel recueillies sur ce formulaire (données d’identification, données professionnelles et données de contact) concernant la personne ayant collecté la souche et/ou celle ayant déposé l’échantillon / souche au CRBIP, afin de garantir le respect des exigences du Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation (Convention sur la diversité biologique). 
Les données font partie des bases de données du CRBIP et sont accessibles aux membres du CRBIP ; le nom du déposant et son institut de rattachement seront publiés dans les catalogues du CRBIP. Ces données sont conservées pour une durée minimale de 20 ans à compter du dépôt (conformément au Protocole de Nagoya), ou pendant toute la durée du dépôt majorée de 5 ans, en application du délai de prescription de droit commun.
Pour plus d’informations ou pour l’exercice de vos droits d’accès, de rectification, d’opposition et, le cas échéant, de limitation ou d’effacement, vous pouvez vous adresser au Délégué à la protection des données de l’Institut Pasteur par courriel à dpo@pasteur.fr.  
En cas d’absence de réponse ou de contestation, vous disposez d’un droit d’introduire une réclamation auprès de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL). 
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